Audience auprès de l’IEN de Thonon 
21 janvier 2014

Le SNUipp-FSU a rencontré l’IEN de Thonon le 21 janvier 2014. Notre délégation était composée de : Myriam Baud (EE Jules Ferry – Thonon), Philippe CAT (EP Chens sur Léman), Philip DOMERGUE (EP Vongy – Thonon), Gaëlle LETTELIER (EM La Grangette – Thonon). Les points suivants ont été abordés :

1) Carte scolaire
La tendance de la circonscription est plutôt à l’augmentation d’effectifs.
L’Inspectrice nous a signalé des situations à la hausse : La Grangette et le Morillon (à Thonon), le RPI Yvoire-Excevennex, Allinges, Bons, Douvaine Maternelle.
Nous lui en avons signalé d’autres, comme Cervens, mais elle a précisé qu’elle nous avait simplement citée les écoles dont les effectifs augmentaient le plus.
Elle nous a aussi signalé 2 situations à la baisse : Margencel (où les effectifs remonteraient l’année suivante) et Massongy.
Commentaire du SNUipp-FSU : comme chaque année, nous pouvons craindre que la dotation budgétaire soit très loin de palier à toutes les situations, compte-tenu de la politique d’austérité voulue par le gouvernement. Nous invitons toutes les écoles en situation critique à faire remonter leurs effectifs aux délégués du SNUipp-FSU qui siègent en CTSD si ce n’est déjà fait.

2) Remplacement 
L’inspectrice reconnaît que la situation du remplacement est particulièrement critique cette année. Elle l’attribue à deux phénomènes : la brusque augmentation des congés maternité et le nombre important de congé longue durée. 
Face à notre inquiétude pour terminer l’année scolaire, elle a répondu que l’administration commençait à recruter des contractuels pour assurer les remplacements dans le Chablais. Rien n’est défini de précis sur les diplômes requis pour être contractuel, mais les personnels ayant des expériences d’enseignements seraient bien sûr examinés en priorité.
Le SNUipp-FSU a fait remarquer qu’une autre raison expliquait ce déficit de remplacement : le fait que plusieurs remplaçants ait été nommés sur des postes vacants dans le Chablais, l’administration refusant de nommer dans le Chablais des collègues en surnombre dans le sud du département. L’inspectrice nous a répondu que l’administration avait constaté des démissions chez les nouveaux recrutés suite à des problèmes de nomination.
Commentaire du SNUipp-FSU : le recrutement de vacataire, s’il permet de palier aux urgences les plus pressées, n’est pas une solution en soit. Il est plus que jamais nécessaire d’abonder le nombre de postes de remplaçants. De la même façon, il nous semble toujours aberrant de ne pas nommer des collègues en surnombre dans le département sur les postes restés vacants, où qu’ils se trouvent. Les démissions sur la liste principale du concours amènent de toute façon à des recrutements sur liste complémentaire. Nous continuerons à intervenir sur ce point auprès de l’Inspection Académique.

3) Réforme des rythmes scolaires 
Le DASEN donnera sa décision définitive sur chaque situation à l’issue du CDEN le 12 février.
Le DASEN a déjà émis un avis favorable sur les projets des communes de Thonon, Cervens, Draillant, Excevennex, Fessy, Loin, Lully, Massongy, Messery, Perrignier, Ballaison.
Les projets d’Allinges et de Chens n’ont pas encore été transmis au DASEN.
Les communes de Sciez, Anthy et Margencel ont reçu un avis défavorable du DASEN, car elles demandent une dérogation au décret, en organisant des journées de 6h et d’autres de 4h30. Cela leur permettait pourtant de recruter des personnels mieux formés.
L’inspectrice a tenu à nous apporter des informations sur les PEDT : Ces projets Educatifs Territoriaux, établis par les mairies, sont obligatoires si la mairie demande une dérogation au décret. Ils doivent être soumis aux conseils d’écoles concernés. Ils permettent l’attribution d’un budget supplémentaire aux mairies.
L’inspectrice nous a aussi informé de la possibilité de mise en place d’espaces ludiques en milieu scolaires (espaces de jeux dans les écoles mis en place pour les récréations et le périscolaire).
De façon générale, l’inspectrice nous a fait part, sur le dossier des rythmes, d’un dialogue relativement difficile avec un certain nombre de mairies, qui font porter la responsabilité de ce bouleversement aux représentants du ministère. 
Concernant la situation spécifique de Thonon (la municipalité a décidé d’un projet qui déplait à la plupart de la communauté éducative, alors même que parents et écoles élaborent un tout autre projet qui sera soumis aux conseils d’écoles extraordinaires réunis pour l’occasion), l’inspectrice a tenu a précisé :
· Sa position de stricte neutralité compte-tenu de ses fonctions
· Le fait que chaque enseignant devait faire attention, dans cette période d’élections municipales, à ses propos en conseil d’école. Elle a acquiescé notre reformulation, en précisant que la différence pouvait être subtile : critiquer le projet municipal est autorisé (c’est le pouvoir du conseil d’école), mais pas la critique de la politique du conseil municipal.
Commentaire du SNUipp-FSU : cette situation nous montre une fois de plus que la Loi sur la réforme des rythmes scolaires, qui laisse les mairies décider du pire comme du meilleur, est mal faite et est mise en place dans la précipitation. Une véritable réforme des rythmes scolaires, garante par ailleurs d’une ambition éducative réelle et équitable sur tout le territoire, nécessitait une autre loi.
Par ailleurs, le refus d’intégrer les projets de certaines mairies (2 jours à 6h, 2 jours à 4h30), mis en place pour permettre de recruter des personnels mieux formés sur un temps plus long, est tout à fait discutable. 

4) modalités d'inspection 
Nous avons part à l’inspectrice de quelques critiques sur les modalités d’inspection :
· Les documents extrêmement lourds à fournir lors d’une inspection, même si, dans plusieurs cas, l’inspectrice a su s’en détacher. Pour elle, ses documents permettent justement de prendre en compte les travaux de l’enseignant dans leur ensemble, ce que ne permet pas souvent une simple inspection.
· Le fait que la circulaire de rentrée laisse entendre que l’inspectrice souhaite observer une séance de découverte (précisément la circulaire parle d’une « séance d’apprentissage et non des exercices d’entraînement ou de consolidation »). L’inspectrice a précisé qu’elle souhaitait observer une séance d’apprentissage et non, par exemple, une séance d’évaluation, mais convenant en même temps que toute séance devait être d’apprentissage. Elle a précisé qu’il ne s’agissait pas uniquement de séances de découvertes.
· Enfin, il nous est apparu que, dans certaines situations, l’inspection d’école avait impliqué une  mobilisation excessive de l'équipe de circonscription pour un travail à l'efficacité très limitée.
Commentaires du SNUipp-FSU : qu’on le veuille ou non, quelqu’en soit les modalités, l’inspection, qui conditionne notre avancement, reste un moment trop coupé des réalités scolaires, et non formateur. Une modification profonde du rôle des inspecteurs, de l’avancement des enseignants, s’impose.


5) Animations pédagogiques
Nous avons fait état de plusieurs regrets concernant le dispositif des animations pédagogiques : moins d’espace de liberté pour choisir, une offre moins importante, de moins en moins de choix en maternelle, des projets qui étaient pris en compte dans le décompte des animations pédagogiques n’en font plus partis … Et l’absence de nouvelles concernant les animations à distance.
Sur ce dernier point, l’inspectrice a répondu que les parcours de formation à distance étaient en train d’être formalisé. Ils ont été réalisés par les groupes départementaux. Les directeurs seront réunis pour expliquer aux équipes pédagogiques comment fonctionnent ces parcours. A voir ensuite si ces parcours devront être consultés directement en équipe dans les écoles, ou individuellement chez soi. L’un d’entre-eux serait en maternelle.
Suite à notre questionnement, l’inspectrice a répondu qu’il n’y avait pas de moyen de contrôle internet pour savoir si la formation individuelle à distance avait été effectuée ou non.
Concernant la réduction du nombre d’animation pédagogique de qualité, la circonscription doit faire face à une diminution d’intervenants : les professeurs d’IUFM n’existent plus, et la circonscription n’a plus de budget pour faire appel à d’autres intervenants.
Commentaire du SNUipp-FSU : c’est encore une conséquence des disparitions des IUFM. Par ailleurs, la multiplication des formations à distance réduira les moments d’échanges entre enseignants de différentes écoles et risque de se traduire par une augmentation des tâches des directeurs d’écoles.

6) Intervenants extérieurs
Officiellement, les intervenants extérieurs fournissent un apport technique à l’enseignant et celui-ci gère la pédagogie. L’administration est très sensible sur ce point, avec, dans bien des cas, la volonté de contrôler que l’enseignant ne délègue pas son travail à l’intervenant. Ces contrôles tatillons, outre le fait qu’ils sont sources de tensions, aboutissent parfois à du travail supplémentaire de l’enseignant qui doit apporter la preuve de sa volonté de bien faire. Nous jugeons donc que cette façon de faire administrative est à revoir.
Par ailleurs, dans bien des cas, (ETAPS Thonon, maîtres-nageurs, intervenants musique…) les intervenants :
· Sont plus compétents que l’enseignant sur le plan technique.
· Sont plus compétents que l’enseignant sur le plan didactique.
· Sont plus compétents que l’enseignant sur le plan pédagogique lié à la matière enseignée.
Cela ne veut pas dire que l’enseignant n’exerce plus de responsabilités : 
· Il doit s’assurer que les objectifs et l’enseignement prodigué, ainsi que les modalités pédagogiques sont conformes à l’intérêt des enfants et aux directives de l’Education Nationale.
· Il a une vision pédagogique globale qui lui permette notamment de faire le lien avec les autres activités scolaires.
· Il a une connaissance approfondie des élèves qui lui permet de s’arranger pour que les séances avec intervenants soient adaptées à tous.
Cela nécessite des échanges réguliers avec l’intervenant chaque fois que le besoin s’en fait sentir, le tout dans l’intérêt des élèves.
La vision traditionnelle théorique défendue par l’administration (l’intervenant n’apporte que des compétences techniques et l’enseignant s’occupe de la pédagogie) est totalement coupée de la réalité et amène à de nombreuses incompréhensions sources de conflits.
Nous sommes donc intervenu sur ce point auprès de l’inspectrice, qui a tenu a affirmé que l’enseignant reste responsable de la pédagogie appliquée, ce en quoi nous sommes d’accord.

7°) Contrôle tatillon de l’activité des collègues
En fin d’audience, nous avons abordé la question des contrôles tatillons.
[bookmark: _GoBack]La profession est fatiguée de devoir faire face à des contrôles tatillons réguliers, qui prouvent surtout que l’on ne fait pas confiance aux cadres que nous sommes : tableau APC à remplir en début d’années (retiré depuis), justificatifs pour tels ou tel chose, réunions supplémentaires (non payées évidemment) pour s’assurer que tout est conforme aux instructions et que l’on ne sorte pas des clous… Cette façon de faire est nuisible aux relations entre enseignants et administration, et chronophage.
